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Le droit d'auteur européen va-t-il entrer
dans l'ère numérique? C'est pas gagné

• Le Parlement européen doit se
prononcer, ce mercredi, sur la réforme
du droit d'auteur. Les enjeux sont lourds.

C' est le jour "'" au Parlement européen. Le jour
où les 750 députés européens, réunis en
séance plénière à Strasbourg, vont devoir se

prononcer sur le projet de réforme du droit d'auteur
et permettre au "copyright" européen d'entrer, ou
pas, dans l'ère numérique. Car, aussi curieux que
cela puisse paraître, l'actuelle directive européenne
relative au droit d'auteur remonte à 2001... Une
éternité dans le monde du numérique, en tout cas
pour la plupart des grandes plateformes en ligne,
dont les agrégateurs de contenus et les réseaux so-
ciaux n'existaient pas encore à l'époque.

Voici deux ans, le 14 septembre 2016, la Commis-
sion européenne avait déposé un projet de directive
sur le droit d'auteur dans le cadre d'une stratégie
plus vaste visant à cl'éer un "marché unique numéri-
que". L'objectif poursuivi était, précisément, de mo-
derniser le droit d'auteur à l'ère de la révolution du
numérique. Avec une double ambition: inciter les
groupes contrôlant les grandes plateformes (Google,
Amazon, Facebook, etc.) à mieux rétribuer les créa-
teurs de contenus (article 13), mais aussi créer un
nouveau "droit voisin" du droit d'auteur pour les
éditeurs de presse (article Il) afm de permettre aux
journaux et agences de presse de se faire rémunérer
lors de ]a réutilisation en ligne de leur production
intellectuelle.

Une bataille féroce
Depuis deux ans, la bataille de lobbying fait rage

entre partisans et opposants de ce
projet de réforme. À l'approche du
vote de ce 12 septembre, elle a même
atteint une intensité rarement vue
dans les coulisses du Parlement euro-
péen. Sur la ligne de front, on re-
trouve les "Gafa" américains (Google,
Apple, Facebook, Amazon) face à l'en-
semble des éditeurs de presse euro-
péens. De manière assez surprenante,
les Gafa ont pu compter sur le soutien
d'une frange non négligeable du Par-
lement européen, ce qui a provoqué
une ligne de fracture au sein de l'as-
semblée et rend l'issue du vote de ce
mercredi très indécise (lire ci-contre).

Dans le camp des Gafa, on ne veut pas entendre
parler d'un droit voisin qui les contraindrait à rému-
nérer les éditeurs (via des accords de licence à négo-
cier au cas par cas). Leur argument? Cela remettrait
en cause un business mode! qui repose, pour l'essen-
tiel, sur la monétisation des contenus auprès des an-
nonceurs publicitaires. Or, on sait que les contenus

journalistiques dopent le trafic sur des platefOlmes
comme Google ou Faœbook.

Une question de "survie"

"Jene comprends pas que l'on doive lutter pOUl'ce qui
devrait tomher sou.s le sens: la fin de la reprise de no,s
contenu,s sans compensation par des platefol'me,s nu-

mériques qui récupèrent au passage la
quasi-intégralité des reverlUspublici-
taires associés ù une production dont
elles ne sont en rien à l'origine", pes-
tait, hier, le patron de l'Agence Fran-
ce-Presse dans un entretien au
Monde. Cette réaction résume la po-
sition des éditeurs européens, qui
parlent d'une question de ",su/'vie"
du secteur et de la défense d'une in-
fomlation "libre,professionnelle et in-
dépendante" en Europe.

Catherine Anciaux, secrétaire gé-
nérale de Lapresse.be (qui défend
les intérêts des quotidiens franco-
phones belges, dont La Libre), tient

enfm à couper les ailes à illlcanard lancé dans le ciel
européen par les opposants à la réforme du droit
d'auteur. "Le droit voisin de l'éditeur, martèle-t-elle,
ne portem nullement atteinte aux droits des utilisateurs
individuels (qui pourront donc continuer à partager
des liens, NdlR»)"

P,-F.L.

Oubliez la discipline parlementaire:
. les groupes politiques du Parle-

ment européen vont aborder en
ordre dispersé le vote snI' l'adaptation de
la législation du droit d'auteur à l'ère nu-
mérique, ce mercredi. Le 5 juillet der-
nier, le Parlement avait rejeté en plénière
le rapport du conservateur allemand
Alex Voss (PPE), qui avait pourtant passé
la rampe de la commission des Affaires
juridiques. Pour rallier les défenseurs de
"l'Intemet libre", le rapporteur a remis
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l'ouvrage sur le métier, et amendé le sière et du grand reporter Sammy Ketz,
texte original, en particulier ses arti- pour plaider l'importance de l'adoption
des Il, relatif à la création de droits voi- du texte pour la presse. Cependant, la
sins des droits d'auteur pour la presse, et grande majorité du groupe devrait s'op-
1 3, concernant la rétrihution des créa- poser au rapport Voss.Lecoprésident du
teurs de contenus (lire ci-contre). groupe, philippe Lamberts, s'est
LePPE,le plm grand groupe du parle- d'ailleurs emporté contrc les affirma-

ment, devrait suivl'e son rapporteur. tions selon lesquelles les verts seraient
.~ part peut-être des élus nordiques", glisse les alliés objectifs des grandes platefor-
une source interne. Chez les socialisteset mes. Et démenti que son groupe se fait
démocrates, c'est la bouteille à encre. mener par le bout du nez par M""Reda.
"C'est compliqué", admet un insider. "Les "Il y a une t/"Oisièmeoption, c'est peut-être
délé.qations fi'ançaise, italienne, espagnole, que nous avons identifié des pT'Oblèmes
grecque et belge sont en ((weur du texte; les dans la rédaction des articles Il et 13 et
Allf'mand~ f't lesBritanniques ,~onttrès réti- qu'ils ne peuvent pas être balayés d'un re-
cents." Les libéraux sont également divi- ve/'Iide la main", a argumenté le Belge.
sés.Deux d'entre eux, l'Allemande Nadja uC,e qui res,~m'tde ce débat e,~tun cono;e/l-
Hirsch et le Bulgare Ilhan Kyuchyuk,op- sus sur la nécessité de nlOdenliser le cad/'e
posés au texte, avaient invité l'ancien juridique des droits d'auteur", a souligné le
chanteur des Fugees,WyclefJean, qui a vice-président de la commission char-
défendu que l'article 13 serait un frein à gée de l'Agenda numérique, Andrus An-
la création et à la découverte. sip, à l'issue du débat en plénière qui
"Les verts ne sont pas les alliés des Gafa" s'est tenu mardi. "Cette directive est im-

, , .. " portante pour de multiples raisons", a m-
C est une elue du PaItl pu'ate, alhee au . t' l'E t . t"1' ti l Il

groupc des verts, JuliaReda, qui a mené SISc So~Ie~.as~~ran qu: al' ce
1 f d t 1 t xt L t Il ne va pas Inn/tel' l Informatwn et pOUl'lea ron e con re e c.· e. a ver e a e- l h 'hl'"

d H 19 Tr·· l 't 't d t - 13 nous vou ons une appl'Oc e CI ee. Onman e e a upe e al cepen an a . 'il " d
côté de la socialistefrançaiseVirginieRo- saura cematm s a ete enten u.

OieS
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